Sciences Po / fonds CEVIPOF 


* 


ELECTIONS LEGISLATIVES DE MARS 


Fr RP ee 





ANDRÉ 


MIGNOT 


Né a Versailles le 19 janvier 1915 
Avocat au Barreau de Versailles 
Maire de Versailles 
Président de la Commission 
des Finances 
du Conseil général de Seine- et-Oise 
ncien Président 
et actuellement Vice-Président 
du Conseil d'administration 
du District de la Région de Paris 
Président de l'Office départemental 
d'H.L.M. de Seine-et-Oise 
Président de la Caisse 
Auxiliaire départementale 
de prêts immobiliers 
Président d'honneur 
de l'Union des Maires 
de Seine-etOise 
Croix de Guerre 1939 
Commandeur de l'Ordre de Malte 
Médaille d'Or 
de l'Education physique 
et des Sports 





(elle n'existait pas, et de loin, en 1958) ; 


1967 - V° 


ELECTRIGES *ELEGTEURS, 
qui nous connaissez bien, 


En l'absence d'un candidat de 
la Fédération de la Gauche. 
Mes seuls concurrents sont des 
inconditionnels : 


— l'un, M. CUGUEN, représentant le 
Parti Communiste (auquel se 
joint un candidat P.S.U.), qui 
n'exécutera que les ordres de 
son parti ; 


— l'autre, M. DESTREMEAU (avec 
un cousin gaulliste), qui suivra 
servilement les ordres de l'U.N.R. 
qui ne fait pas de différence dans 
les nuances. 


VOUS N'AVEZ DONC PAS LE CHOIX. 


Si, en électeur conscient que vous 
êtes, vous voulez élire un homme 
libre, digne de ce nom et respec- 
tueux de votre volonté au lieu d'un 
robot. 


Alors on vous brandira le spectre de 
l'instabilité : plus que quiconque j'en 
suis adversaire. Mais ce n'est pas le 
fait de l'existence d'une majorité 
U.N.R. absolue qui est nécessaire 


CIRCONSCRIPTION DES 


YVELINES 





ROBERT 


DELOROZOY 


Né à Versailles le 24 mai 1922 
Négociant 
Membre du Conseil Economique 
et Social 
Président de la Chambre 
de Commerce et d'Industrie 
Interdépartementale 
des Yvelines et du Val-d'Oise 
Membre de la Commission 
des Comptes commerciaux 
de la Nation 
Membre du Comité Consultatif 
Economique et Socia 
du District de la Région de Paris 
Conseiller de l'Enseignement 
Technique 
Chevalier 
dans l'Ordre national du Mérite 
Palmes académiques 
Officier dans l'Ordre 
du Mérite commercial et industriel 
Chevalier du Mérite soctal, 
de l'Ordre de l'Economie nationale, 
de l'Ordre du Mérite touristique 





ce sont les dispositions mêmes de la Constitution 


qui imposent cette stabilité. Au surplus. je préconise le contrat de majorité pour la durée 


du mandat parlementaire. 


Par contre, pourquoi élire un parlementaire pour vous représenter s'il ne légifère 
jamais, s'il dit toujours oui même s'il n'est pas d'accord, s'il se refuse à s'occuper de votre 
sort comme ce fut pendant cinq ans le cas de celui qui soi-disant devait vous représenter 
et que vous n'avez jamais vu ! Lui aussi venait de Paris et ne connaissait pas Versailles. 


Evidemment, il est toujours possible de soutenir que tout va bien dans le meilleur 
des mondes ; mais ce n’est pas mon opinion ni la vôtre ; ma volonté est d'essayer d'im- 
poser une politique plus démocratique, plus sociale, plus européenne et plus jeune. 


Enfin, il faut défendre vos intérêts sur le plan régional et local ; 


or, en raison de 


la complexité des problèmes, il vous faut des représentants qui les connaissent bien. 
À cet égard, il est aussi facile de choisir ! 


POUR QU'IL SOIT DEPUTE 


VERSAILLES VOTERA EN MASSE POUR SON MAIRE. 


SAINT-CYR, FONTENAY, 


POUR LE CONSEILLER GENERAL. 


BOIS-D'ARCY, ROCQUENCOURT 


VOTERONT EN MASSE 


Sciences Po / fonds CEVIPOF 





NOTRE PROGRAMME 


Respecter les Institutions, 
Sauvegarde de toutes les libertés et respect de 
la constitution (notamment des articles 5, 16, 
20 et 34). Amnistie totale. 


Mettre terme à la crise scandaleuse du logement. 


Il n'y a pas de crédits pour les logements 
sociaux, et il y a des appartements vacants à 
vendre. 

La France est le pays d'Europe qui construit 
le moins alors que le besoin est de trois mil- 
lions de logements. 

Au lieu d'édifier les 500.000 logements prévus 
par an, elle n'en réalise que 400.000 et le 
nombre de permis de construire est en dimi- 
nution. 

Or, l'entreprise du bâtiment a parfaitement la 
capacité de satisfaire la totalité des besoins. 


Redresser l'insuffisance des crédits d'équipement 
et d'investissement. 


En particulier les crédits scolaires pour tous 
les enseignements, les crédits sportifs, les cré- 
dits d'équipement sociaux et éducatifs n'ont 
atteint au budget 1967 qu'une augmentation 
movenne de 4% alors que ce budget est 
en augmentation de plus de 10 %. 


Desserrer l'étreinte fiscale, 


Alors que le Français est le citoven le plus 
imposé d'Europe en appliquant l'échelle mo- 
bile aux tranches immuables du barème pro- 
eressif de l'impôt (le seul impôt sur le revenu 
des personnes étant passé de 9,8 milliards en 
1958 à 26 milliards en 1967), en déduisant dans 
le calcul l'impôt payé l'année précédente. 
En supprimant la taxe complémentaire ; 
En général, en réalisant un allègement fiscal 
permettant de favoriser les investissements qui 
sont loin d'atteindre les données du V° Plan. 
En compensation, aider en particulier certaines 
catégories, 
Notamment : 
® les anciens pour qu'ils puissent enfin 
vivre décemment ; 
@ les personnes seules qui ont de lourdes 
charges ; 
® les petits rentiers qui ont subi la catas- 
trophe. boursière. 


Faire droit : | 
®@ aux revendications des Rapatriés et des 
Anciens Combattants. 


Appliquer une véritable politique de la jeunesse. 


Majorité électorale à 18 ans, réforme de la loi 
militaire, création d'un vrai Ministère en y 
associant les mouvements de jeunes. 


Supprimer les dépenses inutiles. 


De caractère somptuaire ou de prestige. 
Aboutir notamment à européaniser notre force 
de frappe fort coûteuse (puisque le prototype 
du Mirage IV a couté l'équivalent de trente 
facultés ou de 8.500 lits équipés d'hôpital) et 
parfaitement inutile même sous forme de dis- 
suasion (en 1980 : 2/100° de la puissance nur- 
cléaire soviétique et 1/100° de la puissance 
nucléaire américaine). 


Assurer l'expansion économique et élever le niveau 
de vie Familial. 


Alors que dans l’Europe des Six, la France est 
la première en charge fiscale, elle est au 
contraire la dernière pour l'indice de l'expan- 
sion industrielle et la dernière pour l'augmen- 
tation du pouvoir d'achat. Le plan de stabili- 
sation n'a pas produit les effets escomptés et 
c'est pourquoi M. Giscard d'Estaing a été mis 
a la porte. 

Il faut favoriser les investissements productifs 
et réformer le crédit. 


Faire cesser les contradictions de la politique 
étrangère. 


On ne peut pas à la fois vouloir une Europe 
politiquement liée (avec ses organismes poli- 
tiques et non pas une Europe des patries) 
repousser dédaigneusement la force essentielle 
des Etats-Unis et prétendre pouvoir faire 
l'équilibre entre l'URSS. et les Etats-Unis. 
C'est une politique prétentieuse absolument 
inconséquente. 

Il faut au contraire faire la véritable unité de 
l'Europe des Sept, tout en sauvegardant l'indé- 
pendance française puis ensuite réformer en 
renforçant le Pacte Atlantique sans menacer de 
s'en retirer, et enfin rechercher des liaisons 
pacifiques avec l'Est, mais en jouant le jeu 
avec l'Ouest, ceci vaut beaucoup mieux que des 
accords bilatéraux qui n’ont aucune efficacité. 


Assurer tout particulièrement la défense de la Région Parisienne 
(qui n'a que 83 députés sur 482) 
et celle de Versailles et de sa Région 
VOTEZ POUR DEUX HOMMES COMPETENTS QUE VOUS CONNAISSEZ 


Andre MIGNOT 


Vu le Candidat. 


2 31832 AMP AUBERT SA 7 VERSAILLES 


Robert DELOROZOY 














